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La traduction de cette page a été générée par traduction automatique [Lien].  Les traductions 
automatiques peuvent comporter des erreurs susceptibles de nuire à la clarté et à l’exactitude; le
Médiateur décline toute responsabilité en cas de divergences. Pour obtenir les informations les 
plus fiables et pour assurer la sécurité juridique, veuillez consulter la version source en anglais 
dont le lien figure ci-dessus.  Pour en savoir plus, veuillez consulter notre politique linguistique et 
de traduction [Lien]. 

Décision de la Médiatrice européenne clôturant son 
enquête d’initiative OI/9/2013/TN concernant la 
Commission européenne 

Décision 
Affaire OI/9/2013/TN  - Ouvert le 18/12/2013  - Décision le 04/03/2015  - Institution 
concernée Commission européenne ( Poursuite de l'enquête non justifiée )  | 

Disponible depuis avril 2012, l’ initiative citoyenne européenne (ICE) permet à un groupe d’au 
moins un million de citoyens de l’UE d’inviter la Commission européenne à proposer une 
nouvelle législation de l’UE. Après avoir reçu un certain nombre de plaintes, le Médiateur a 
décidé d’enquêter sur le bon fonctionnement de la procédure d’ICE ainsi que sur le rôle et la 
responsabilité de la Commission à cet égard. Le Médiateur a invité les organisateurs des ICE, les 
organisations de la société civile et d’autres personnes intéressées à donner leur avis sur le 
fonctionnement de l’ICE . Sur la base de ces réponses, le Médiateur a formulé une série de 
suggestions à la Commission en vue d’accroître l’efficacité du processus d’ICE. 

Après avoir reçu la réponse de la Commission, la Médiatrice conclut à présent son enquête par 
onze lignes directrices pour de nouvelles améliorations. Tout en notant que la Commission a 
beaucoup fait pour donner effet à l’ICE d’une manière respectueuse des citoyens, le Médiateur 
estime qu’il est possible d’en faire davantage. Étant donné que certaines de ces suggestions 
sont pertinentes pour le Parlement européen, le Médiateur écrira également au président du 
Parlement. De cette façon, elle espère que ses suggestions, tant au cours de l’enquête que 
dans la présente décision, se révéleront utiles car ces institutions, conjointement avec le 
Conseil de l’UE, ont entrepris de réviser le règlement ICE dans le courant de l’année. 

Le contexte de l’enquête d’initiative 

1.  La présente enquête porte sur le fonctionnement de l’initiative citoyenne européenne (ICE) 
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et sur le rôle et la responsabilité de la Commission européenne à cet égard. L’ICE permet à un 
groupe d’au moins un million de citoyens de l’UE de sept États membres d’inviter la 
Commission à proposer une nouvelle législation de l’UE. En vigueur depuis le 1er avril 2012, 
date à laquelle le règlement ICE [1]  établissant ses règles et procédures est devenu applicable,
l’ICE a suscité beaucoup d’intérêt, deux ICE ayant jusqu’à présent été soumises à la 
Commission et y ont répondu après avoir obtenu plus d’un million de signatures. 

2.  Après avoir reçu un certain nombre de plaintes de citoyens qui avaient tenté de lancer des 
ICE, le Médiateur a ouvert une enquête d’initiative [2] afin d’  encourager et de soutenir les 
efforts visant à améliorer la procédure. Les deux objectifs de l’enquête sont de veiller à ce que 
le présent règlement ICE fonctionne aussi bien que possible et de fournir une contribution au 
législateur à considérer dans le cadre du réexamen en cours cette année [3] . 

L’enquête 

3.  La Médiatrice a lancé cette enquête en invitant les organisateurs des ICE, les organisations 
de la société civile et d’autres personnes intéressées à donner leur avis sur le fonctionnement 
de l’ICE et à soumettre leurs idées sur d’éventuelles modifications futures du règlement ICE. 
Après avoir recueilli et examiné 18 contributions à sa consultation ciblée, la Médiatrice a 
présenté son analyse à la Commission et lui a demandé de répondre aux problèmes qu’elle 
avait identifiés. Le Médiateur a reçu l’avis de la Commission en octobre 2014. Depuis lors, le 
Médiateur a suivi le débat sur l’ICE, au moyen d’événements et d’études. Sa décision tient 
compte des informations qui lui ont été fournies et d’autres documents pertinents accessibles 
au public. 

Arguments présentés au Médiateur 

4.  Les contributions à la consultation ciblée du Médiateur ont soulevé des questions que le 
Médiateur a classées comme suit: (a) dialoguer avec les citoyens; et b) les questions pratiques, 
techniques et juridiques. La Médiatrice a présenté son analyse à la Commission dans ce sens 
et lui a demandé de répondre. La lettre à la Commission demandant un avis est disponible sur 
le site internet du Médiateur [4] . 

5.  Dans son avis [5] , la Commission explique qu’elle entretient un dialogue constant avec les 
organisateurs d’initiatives ICE et qu’elle a pris note de toutes leurs observations et 
préoccupations depuis le début de la mise en œuvre du règlement ICE. Lorsque des 
améliorations pourraient être apportées dans le cadre juridique actuel, la Commission a déjà 
pris des mesures et continuera de le faire, dans la mesure du possible, pour rendre l’ICE aussi 
favorable aux citoyens que possible. La Commission a souligné, à cet égard, que certaines des 
questions soulevées dans les contributions reçues par le Médiateur ont été dépassées par les 
améliorations apportées par la Commission. 

6.  La Commission a en outre expliqué que certaines des observations ou suggestions du 
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Médiateur ne peuvent pas être mises en œuvre dans le cadre juridique actuel. Elles seront 
toutefois prises en compte dans les réflexions qui auront lieu dans le cadre de la révision 2015 
du règlement ICE, a-t-il indiqué. 

L’évaluation du Médiateur 

La vie démocratique de l’Union 

7.  L’ICE est prévue dans la section du traité sur l’Union européenne établissant des principes 
démocratiques. Décrite comme un instrument de démocratie participative, l’ICE constitue un 
moyen spécifique par lequel les citoyens peuvent participer à la vie démocratique de l’Union et 
par lequel la Commission peut veiller à ce que ses décisions concernant les propositions 
législatives soient prises au plus près des citoyens. 

8.  La section du traité sur les principes démocratiques contient également la déclaration selon 
laquelle le fonctionnement de l’Union est fondé sur la démocratie représentative et que les 
citoyens sont directement représentés au niveau de l’Union au Parlement européen. 

9.  De l’avis de la Médiatrice, il serait erroné d’établir un contraste trop net entre la démocratie 
participative, qui s’est traduite, entre autres, par l’ICE, et la démocratie représentative au niveau
de l’UE. Ce sont des concepts qui se renforcent mutuellement dans la vie démocratique de 
l’Union. Pour mettre cela de manière plus concrète: le Parlement européen, ainsi que la 
Commission, ont un rôle essentiel à jouer pour réussir l’ICE. Le Médiateur écrira donc au 
Président du Parlement pour attirer son attention sur ses conclusions dans cette affaire et pour 
encourager le Parlement à assumer ses responsabilités dans les domaines concernés. 

A. Engagement avec les citoyens 

10.  Le Médiateur a déjà présenté une série de suggestions à la Commission [6]  afin de veiller 
à ce qu’elle dialogue pleinement avec les citoyens qui planifient, ont soumis ou ont organisé 
avec succès une ICE. Le Médiateur se référera à ces trois étapes ci-dessous comme étant 
l’étape de préparation, la phase de recevabilité et la phase d’examen. 

11.  En ce qui concerne la phase de préparation , la principale préoccupation du Médiateur est 
d’éviter qu’une ICE ne soit rejetée faute d’informations de la part de l’organisateur concernant, 
entre autres, le droit de l’Union. C’est pour cette raison que le Médiateur a invité la Commission 
à dialoguer avec les organisateurs d’ICE et à leur offrir une assistance pour leur permettre de 
clarifier et de définir l’objectif de leur ICE. 

12.  Dans sa réponse, la Commission a expliqué qu’elle avait mis en place un point de contact 
fournissant des informations et une assistance, basé au centre de contact Europe Direct, par 
lequel elle répond aux questions des organisateurs potentiels d’ICE. La Commission a en outre 
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expliqué pourquoi elle ne pouvait intervenir formellement pour façonner une ICE, compte tenu 
de son rôle ultérieur dans la décision sur les mesures de suivi à prendre. 

13.  Le Médiateur convient qu’il ne serait pas approprié que la Commission prenne en charge la
rédaction ou la modification d’une ICE, dont la propriété doit rester entre les mains des 
organisateurs. Dans le même temps, elle souligne l’importance de dialoguer avec les citoyens 
qui manifestent un intérêt à façonner l’avenir de l’Union. Par conséquent, le Médiateur 
encourage la Commission à fournir autant d’orientations que possible au personnel du 
centre de contact Europe Direct afin qu’il puisse exercer un jugement raisonnable en 
établissant l’équilibre délicat entre la fourniture de conseils utiles et l’orientation d’une 
ICE particulière. 

14.  En ce qui concerne la phase de recevabilité , le Médiateur a invité la Commission à fournir 
une motivation suffisante et cohérente pour justifier sa décision de refuser l’enregistrement 
d’une ICE, afin que les citoyens puissent comprendre et examiner sa position et éventuellement
exercer leur droit de la contester. 

15.  La Commission a répondu qu’une décision de refus expose les motifs du refus et 
mentionne les mesures correctives possibles. Une politique transparente a été adoptée qui 
permet la publication de ces réponses sur son site web. Ceux-ci peuvent donc être examinés 
par le public et aider les organisateurs potentiels à mieux comprendre les critères juridiques 
d’admissibilité. 

16.  Le Médiateur se félicite que la Commission s’efforce d’être aussi transparente que possible 
en ce qui concerne les raisons pour lesquelles elle a rejeté les ICE. Toutefois, il n’en demeure 
pas moins que des préoccupations sont encore soulevées en alléguant une motivation 
insuffisante ou floue, ou un manque de cohérence dans le raisonnement de la Commission à ce
stade de la procédure. [7]  En mettant son raisonnement à la disposition du public, la 
Commission a permis de soulever ces préoccupations, ce qui constitue une première étape 
louable. Le Médiateur espère que la Commission tirera les enseignements pertinents des 
rapports cohérents à cet égard et qu’elle s’efforcera de fournir un raisonnement plus 
solide, cohérent et compréhensible pour le citoyen . Un raisonnement solide, cohérent et 
compréhensible constituera un guide précieux pour les citoyens, leur permettant de mieux 
comprendre la nature de l’outil ICE, ainsi que d’aider les futurs organisateurs d’ICE à formuler 
leurs propositions d’initiatives. Le Médiateur restera disponible pour aider les citoyens et la 
Commission à traiter les plaintes individuelles concernant des motifs prétendument insuffisants 
ou imprécis et en fournissant, le cas échéant, des recommandations et des orientations sur la 
base des principes de bonne administration [8] . 

17.  En ce qui concerne la phase d’ examen , la Commission s’est engagée à accorder à 
chaque ICE «une considération sérieuse». Dans sa lettre à la Commission, la Médiatrice a noté 
qu’une considération sérieuse implique qu’avant de décider si et comment assurer le suivi d’une
ICE réussie, il serait utile que la Commission: (I) définir et appliquer des critères et des 
procédures pour la réalisation d’études ultérieures telles que des experts-conseils et des tiers; 
et ii) procède à des consultations préliminaires avec le Conseil et le Parlement en vue de 
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déterminer s’il existe un soutien politique en faveur de l’ICE. 

18.  La Commission a répondu que, bien qu’elle partage l’avis selon lequel des experts ou des 
parties prenantes autres que les organisateurs devraient avoir la possibilité de faire connaître 
leur point de vue au cours de la procédure d’examen, le délai juridique actuel est trop court pour
lui permettre de mener des consultations publiques, des études ou des analyses d’impact avant
de publier sa réponse. De même, il n’y aurait pas suffisamment de temps pour une consultation 
formelle avec le Conseil et le Parlement. 

19.  La Médiatrice note que la raison pour laquelle elle a formulé ces suggestions à la 
Commission, eu égard à son engagement d’examiner sérieusement les ICE au stade de 
l’examen, était de faire en sorte que les citoyens aient non seulement le sentiment d’avoir été 
entendus dans le cadre de la procédure ICE, mais, plus important encore, qu’ils aient été 
écoutés. Si ce n’est pas le cas, les citoyens risquent de ne plus s’intéresser à l’ICE en tant que 
moyen de s’engager dans l’élaboration des politiques. En conséquence, la confiance des 
citoyens dans la légitimité démocratique des institutions de l’UE pourrait être érodée. 

20.  Dans ce contexte, le Médiateur tient à souligner qu’en ce qui concerne les résultats 
substantiels du processus d’ICE, la Commission présente une proposition législative ne devrait 
pas être la seule mesure du succès. Bien que c’est ce que cherchent à réaliser les 
organisateurs d’une ICE, à première vue, le Médiateur estime que le processus lui-même revêt 
une importance majeure. 

21.  Le processus lui-même offre aux organisateurs une plate-forme à partir de laquelle ils 
peuvent générer un débat public sur leur question, permettant ainsi aux organisateurs d’être 
correctement et véritablement écoutés. Le vice-président de la Commission, M. Timmermans, a
reconnu, dans les discussions en cours sur l’instrument de l’ICE, l’objectif important que l’ICE 
sert de plateforme politique. L’essence du débat politique public est, de l’avis du Médiateur, que
des points de vue différents peuvent et doivent être exprimés et que les raisons des différents 
points de vue sont données, contestées et défendues de manière transparente. Comme 
l’indiquent également les discussions en cours sur l’ICE, les citoyens peuvent s’attendre à ce 
que l’UE et ses institutions n’aient peut-être pas eu l’intention d’envisager la politique et la 
législation de l’UE. Cela constitue cependant l’essence même de ce nouvel instrument de 
démocratie participative: elle donne aux citoyens les moyens de façonner l’Union. Si le débat 
politique public est correctement facilité dans le cadre de l’instrument de l’ICE, ce débat peut 
donner l’effet souhaité à ce nouveau droit démocratique pour les citoyens. Le Médiateur 
demande donc à la Commission, tout d’abord, d’exprimer plus clairement à l’intention 
des citoyens sa compréhension de la valeur du débat public généré par la procédure 
d’ICE et de la manière dont ce débat, à part entière et indépendamment du résultat 
individuel, confère au processus d’ICE une valeur et une légitimité. Deuxièmement, la 
Commission devrait faire tout ce qui est en son pouvoir pour veiller à ce que, tout au 
long de la procédure d’ICE, le débat public qui s’ensuit à la suite d’une ICE enregistrée 
soit aussi inclusif et transparent que possible.  C’est par rapport à ce critère, entre autres, 
que les actions de la Commission en rapport avec l’ICE devraient être jugées. 
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22. L’audition publique organisée par le Parlement européen revêt une importance particulière à
cet égard. L’audition publique offre une occasion unique aux organisateurs des ICE de 
rencontrer la Commission, en présence (idéalement) des deux branches de la législature — le 
Parlement et le Conseil — ainsi que des parties prenantes intéressées (pour et contre 
l’initiative) pour présenter leurs arguments. C’est la démocratie en action et doit être considérée 
comme répondant aux normes les plus élevées en termes d’engagement politique, de 
participation du public et de transparence. La Commission devrait donc examiner avec le 
Parlement, ce dernier étant responsable de l’organisation de l’audition publique, 
comment s’assurer que les deux branches de la législature, le Parlement et le Conseil, 
ainsi que les parties prenantes intéressées (pour et contre l’initiative) sont présentes à 
l’audition publique. [9] 

23.  En ce qui concerne le résultat substantiel, le Médiateur a déjà attiré l’attention de la 
Commission sur la nécessité d’expliquer au public ses choix politiques (en termes de réponse à 
une ICE qui a obtenu au moins un million de signatures) de manière détaillée et transparente. 
La clarté des raisons de ses choix favorise un débat constructif et ouvert, renforçant ainsi la 
sphère publique européenne et la démocratie au niveau de l’UE et renforçant l’importance du 
débat lui-même, comme indiqué ci-dessus. 

24.  Bien que la Commission explique qu’elle a mis en place une page décrivant toutes les 
actions entreprises dans le cadre du suivi des ICE présentées avec succès, elle ne confirme 
pas qu’elle expliquera correctement les considérations politiques qui sous-tendent ses choix. La
Médiatrice réitère donc sa suggestion selon laquelle, dans sa réponse formelle à une ICE qui 
a obtenu un million de signatures, la Commission devrait expliquer ses choix politiques 
au public de manière détaillée et transparente.  Dans le cas contraire, la position de la 
Commission sur une ICE qui a obtenu un million de signatures risque d’être perçue comme 
arbitraire plutôt que d’être étayée par des considérations juridiques et politiques appropriées. 

B. Questions pratiques, techniques et juridiques 

Progrès escomptés au titre de l’actuel règlement ICE 

25.  Le Médiateur reconnaît, en ce qui concerne ce que l’on pourrait appeler les «aspects 
procéduraux», les grands efforts déployés par la Commission, dans les limites juridiques 
actuelles, pour mettre en œuvre le règlement ICE d’une manière respectueuse des citoyens. 
Elle convient qu’elle a, en fait, dépassé dans de nombreux domaines les obligations formelles 
et juridiques qui lui incombent en vertu du règlement ICE. 

26.  La Commission a déjà donné un effet positif à certaines des suggestions formulées dans la
lettre du Médiateur de juillet 2014, notamment en ce qui concerne i) la volonté d’éviter des 
obstacles supplémentaires ou inutiles pour les organisateurs; II) la sensibilisation à l’ICE, y 
compris auprès des autorités nationales; et iii) communiquer les mesures qu’il a prises pour 
résoudre les problèmes soulevés par le public. 
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27.  Dans son avis, la Commission a également clarifié un certain nombre de points soulevés 
par les organisateurs dans leurs observations au Médiateur. En particulier, i) les organisateurs 
n’ont pas besoin de contacter les autorités nationales chargées de vérifier les déclarations de 
soutien avant de commencer à collecter des signatures; II) ils n’ont pas non plus besoin de leur 
demander de valider à l’avance les formulaires à remplir par les signataires; III) les 
organisateurs disposent d’une certaine marge de manœuvre en termes d’adaptation des 
formulaires (par exemple, les organisateurs peuvent ajouter un logo); (IV) le logiciel du système 
de collecte en ligne (SOC) permet de tester avant qu’une ICE ne soit enregistrée auprès de la 
Commission; (V) le logiciel empêche la présentation de déclarations de support en double, 
affichant un message d’erreur clair; (VI) le logiciel permet des liens vers des sites Web de 
campagne. Nonobstant ce qui précède, le Médiateur est conscient que les formulaires de 
déclaration de soutien et le logiciel OCS sont toujours des sujets de grande préoccupation pour 
les organisateurs d’ICE. 

28.  Néanmoins, un certain nombre d’améliorations supplémentaires peuvent être apportées 
dans le cadre du régime actuel. En particulier, la Commission a confirmé qu’elle analysera les 
suggestions qui ont été faites dans le cadre des contributions à la consultation du Médiateur 
dans le cadre d’une future publication du logiciel OCS. Le Médiateur encourage la 
Commission à donner dûment suite à cet engagement à analyser ces suggestions.  En 
améliorant le logiciel OCS, la Commission devrait tenir compte des besoins des personnes
handicapées qui souhaitent présenter des déclarations de soutien aux ICE en ligne [10] . 

29.  Il est également de la plus haute importance que le public puisse suivre les ICE et que 
l’instrument soit considéré comme un outil pour les citoyens . À cet égard, le Médiateur a 
conseillé à la Commission de veiller à la transparence totale du financement et de vérifier que 
les informations fournies par les organisateurs sont correctes. 

30.  La Commission a décrit les exigences à cet égard et a déclaré qu’elle n’avait aucune raison
de croire que les organisateurs ne fournissent pas et ne mettent pas à jour les informations 
requises sur leurs promoteurs et leurs sources de financement. À ce jour, personne n’a signalé 
de cas d’informations inexactes ou trompeuses de cette nature, a-t-il déclaré. 

31.  Dans le cadre de son enquête d’initiative sur la composition et la transparence des groupes
d’experts de la Commission [11] , la Médiatrice a examiné le système actuel de contrôles de la 
qualité en ce qui concerne les informations figurant dans le registre de transparence [12] , ainsi 
que le système d’alertes et de plaintes récemment révisé pour la détection d’informations 
incorrectes dans le registre [13] . Le Médiateur encourage la Commission à s’inspirer de 
l’exemple des contrôles de qualité du registre de transparence et de son système 
d’alertes et de plaintes afin de s’assurer que les informations relatives au financement et 
au parrainage fournies par les organisateurs d’ICE reflètent la réalité et que toute 
question est portée à son attention. 

32.  Une fois de plus, le Médiateur restera disponible pour aider les citoyens et la Commission à
traiter les plaintes individuelles portant sur des aspects procéduraux et pratiques dans lesquels 
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les principes de bonne administration peuvent davantage guider la Commission dans 
l’application de l’actuel règlement ICE. 

Révision du règlement ICE 

33.  Nonobstant ses meilleurs efforts, la Commission ne peut agir que dans les limites juridiques
du règlement tel qu’il est en vigueur. Il est regrettable que certaines dispositions du règlement 
aient clairement posé des obstacles administratifs et bureaucratiques aux citoyens, dont chacun
a, selon le traité, le droit de participer à la vie démocratique de l’Union. 

34.  Il n’est en particulier pas justifiable que certains citoyens de l’Union, qui ont fait usage de 
leur droit de circuler librement à l’intérieur de l’Union, ne puissent pas signer une ICE dans 
n’importe quel autre État membre où ils se trouvent. La Commission souligne que cela est dû 
aux exigences imposées par certains États membres et qu’elle encourage ces États membres à
réviser leurs exigences en vertu de l’actuel règlement ICE. Néanmoins, le Médiateur estime 
que, pour que cette question soit pleinement résolue, elle doit être traitée dans un règlement 
révisé. Compte tenu de l’enjeu (à savoir qu’un citoyen cherche simplement à ajouter son nom à 
une liste de potentiellement un million de personnes demandant à la Commission d’agir), les 
exigences administratives ne devraient pas être disproportionnées. Le Médiateur demande 
donc instamment à la Commission — afin de faciliter les citoyens de l’Union qui 
souhaitent signer une ICE, et quel que soit l’État membre dans lequel ils résident 
actuellement — de proposer une fois de plus au législateur des exigences plus simples 
et uniformes pour tous les États membres en ce qui concerne les données à caractère 
personnel à fournir lors de la signature d’une déclaration de soutien. 

35.  La Commission s’est en outre engagée à faire en sorte que d’autres observations 
formulées au cours de l’enquête du Médiateur alimentent le processus de réexamen qu’elle est 
en train de mener. Elle s’est notamment référée à la question des délais légaux (notamment le 
fait que la période de collecte de 12 mois commence à la date d’enregistrement et non à la date
de certification du système de collecte en ligne des organisateurs), aux exigences en matière 
de protection des données et au statut du comité des citoyens. 

36.  D’autre part, tout en reconnaissant pleinement que la traduction et le financement posent 
des défis particuliers aux organisateurs, la Commission reste muette quant à la manière dont 
elle propose de relever ces défis. Le Médiateur espère que la Commission présentera des 
idées sur ces deux aspects importants et, si nécessaire, proposera des dispositions 
pertinentes dans un règlement ICE révisé. 

Conclusion 

En clôturant cette enquête, le Médiateur se félicite de la réponse de la Commission à ce jour et 
propose les lignes directrices suivantes pour de nouvelles améliorations. Le Médiateur suggère 
à la Commission : 
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1. Fournit autant d’orientations que possible au personnel du centre de contact Europe 
Direct afin qu’il puisse exercer un jugement raisonnable en établissant l’équilibre délicat 
entre la fourniture de conseils utiles et l’orientation d’une ICE particulière. 

2. S’efforce de motiver le rejet des ICE qui soient plus robustes, cohérentes et 
compréhensibles pour le citoyen. 

3. Exprime plus clairement pour les citoyens sa compréhension de la valeur du débat 
public généré par la procédure d’ICE et de la manière dont ce débat, à part entière et 
indépendamment du résultat individuel, confère valeur et légitimité au processus d’ICE. 

4. Fait tout ce qui est en son pouvoir pour veiller à ce que, tout au long de la procédure 
d’ICE, le débat public qui s’ensuit à la suite d’une ICE enregistrée soit aussi inclusif et 
transparent que possible. 

5. Explore avec le Parlement, ce dernier étant chargé d’organiser des auditions 
publiques, comment s’assurer que les deux branches de la législature, le Parlement et le 
Conseil, ainsi que les parties prenantes intéressées (pour et contre l’initiative) sont 
présentes à l’audition publique. 

6. Dans sa réponse formelle à une ICE qui a obtenu un million de signatures, explique 
ses choix politiques au public de manière détaillée et transparente . 

7. Donne dûment suite à son engagement d’analyser les suggestions formulées dans les 
contributions à la consultation du Médiateur visant à améliorer le logiciel du système de 
collecte en ligne (SOC). 

8. Devrait être conscient, dans l’amélioration du logiciel OCS, des besoins des 
personnes handicapées qui souhaitent soumettre en ligne des déclarations de soutien 
des ICE. 

9. S’inspire de l’exemple des contrôles de qualité du registre de transparence et de son 
système d’alertes et de plaintes afin de s’assurer que les informations relatives au 
financement et au parrainage fournies par les organisateurs de l’ICE reflètent la réalité et 
que toute question est portée à son attention. 

10. Afin de faciliter la signature d’une ICE par les citoyens de l’Union, et quel que soit 
l’État membre dans lequel ils résident actuellement, propose une nouvelle fois au 
législateur des exigences plus simples et uniformes pour tous les États membres en ce 
qui concerne les données à caractère personnel à fournir lors de la signature d’une 
déclaration de soutien. 

11. C omet d’avancer avec des idées sur les deux aspects importants de la traduction et 
du financement des ICE et, si nécessaire, propose des dispositions pertinentes dans un 
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règlement ICE révisé. 

La Commission sera informée de cette décision. La Commission devrait indiquer comment et 
quand elle mettra en œuvre chaque mesure suggérée. Il serait utile que la Commission puisse 
assurer un suivi d’ici le 31 mai 2015 . 

La Médiatrice a également l’intention d’écrire au Président du Parlement pour attirer son 
attention sur les aspects pertinents de sa décision, notamment les lignes directrices 4, 5, 6, 10 
et 11 ci-dessus. 

Emily O’Reilly 

Strasbourg, le 4 mars 2015 

[1]  Règlement (UE) no 211/2011 du Parlement européen et du Conseil du 16 février 2011 
relatif à l’initiative citoyenne, JO L 65, p. 1. 

[2]  La Médiatrice entreprend des enquêtes de sa propre initiative lorsqu’elle trouve des raisons 
de le faire. En plus d’enquêter sur toute mauvaise administration éventuelle, ces enquêtes sont 
destinées à être utiles à l’institution en question et à promouvoir les bonnes pratiques 
administratives. 

[3]  La Commission présentera un rapport sur l’application du règlement au plus tard le 1er avril 
2015. 

[4]  La lettre à la Commission demandant un avis peut être consultée à l’adresse suivante: 
http://www.ombudsman.europa.eu/en/cases/correspondence.faces/en/54609/html.bookmark 
[Lien]

[5]  L’avis de la Commission est disponible à l’adresse suivante: 
http://www.ombudsman.europa.eu/cases/correspondence.faces/en/59067/html.bookmark [Lien]

[6]  Voir la lettre à la Commission demandant un avis: 
http://www.ombudsman.europa.eu/en/cases/correspondence.faces/en/54609/html.bookmark 
[Lien]

[7]  Des informations plus détaillées sur les préoccupations qui ont été soulevées figurent, par 
exemple, dans une étude commandée par les commissions AFCO et PETI du Parlement 
européen, disponible à l’adresse suivante: 
http://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2014/509982/IPOL_STU 
(2014)509982_FR.pdf, dans [Lien] une publication du service de recherche du Parlement 

https://www.ombudsman.europa.eu/fr/cases/correspondence.faces/fr/54609/html.bookmark
https://www.ombudsman.europa.eu/cases/correspondence.faces/en/59067/html.bookmark
https://www.ombudsman.europa.eu/fr/cases/correspondence.faces/fr/54609/html.bookmark
http://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2014/509982/IPOL_STU(2014)509982_EN.pdf
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européen, disponible à l’adresse suivante: -, ainsi que [Lien] dans une étude menée par l’ECAS
dans le cadre du centre d’appui à l’ICE, disponible à l’adresse suivante : [Lien]

[8]  Voir, par exemple, les articles 10 et 18 du code européen de bonne conduite administrative.

[9]  L’article 211 du règlement intérieur du Parlement européen le prévoit. Il prévoit que i) la 
Commission est dûment associée à l’organisation de l’audition publique au Parlement; (II) le cas
échéant, l’audition publique est également organisée avec les autres institutions et organes de 
l’Union qui le souhaitent; (III) d’autres parties prenantes peuvent être invitées à y assister. 

[10]  Voir, par exemple, l’article 29 de la convention des Nations unies relative aux droits des 
personnes handicapées, à laquelle l’UE est partie. 

[11]  Voir, en particulier, la lettre du Médiateur à la Commission demandant un avis: 
http://www.ombudsman.europa.eu/en/cases/correspondence.faces/en/58861/html.bookmark 
[Lien]

[12]  Voir point 24 de l’accord entre le Parlement européen et la Commission européenne relatif 
au registre de transparence pour les organisations et les travailleurs indépendants engagés 
dans l’élaboration et la mise en œuvre des politiques de l’UE, JO L 277/11 du 19 septembre 
2014. 

[13]  Voir l’annexe IV de l’accord entre le Parlement européen et la Commission européenne sur
le registre de transparence. 

http://www.europarl.europa.eu/EPRS/EPRS_IDAN_536343_Implementation_of_the_European_Citizens_Initiative.pdf
http://www.ecas.org/wp-content/uploads/2014/12/ECI-report_ECAS-2014_1.pdf
https://www.ombudsman.europa.eu/fr/cases/correspondence.faces/fr/58861/html.bookmark

